MOTION DU CONSEIL MUNICIPAL DE VILLEBON-SUR-YVETTE

Concernant le projet de traité commercial entre l’Europe et les Etats-Unis (TTIP)

Considérant le projet de Grand Marché Transatlantique (TTIP, Transatlantic Trade and Investment Partnership), visant à établir une zone de libre échange entre l’Union européenne et les Etats-Unis, actuellement en cours de négociation entre la Commission européenne et le gouvernement des Etats-Unis ;

Considérant les risques graves que fait courir ce traité en matière d’abaissement des normes sociales, environnementales, de santé et de protection des consommateurs ;

Considérant le mécanisme de Règlement des différends entre investisseurs et Etats (ISDS, Investor State Dispute Settlement), qui place les décisions d’un tribunal privé au-dessus des lois des Etats et des décisions des collectivités territoriales, portant ainsi une grave atteinte à la souveraineté populaire et à la démocratie représentative ;

Considérant que, selon l’article 4 du mandat de négociation, l’accord engagerait « tous les niveaux de gouvernement », y compris les communes, rendant en particulier attaquable tout type de norme sanitaire, alimentaire, environnementale ou sociale incluse dans un marché public, de même que toute préférence accordée à un « circuit court » ; 

Considérant le manque de transparence dans les négociations et le maintien à l’écart des représentants du peuple et de la société civile ;

LE CONSEIL MUNICIPAL DE VILLEBON-SUR-YVETTE

Demande que le mécanisme ISDS soit exclu du traité TTIP, ainsi que du traité analogue entre l’UE et la Canada, dit CETA, en cours de ratification, et de tout autre traité commercial à venir ;

Demande que les accords reconnaissent explicitement la possibilité pour l’Union européenne et ses Etats membres de développer leurs politiques propres et de préserver leurs acquis, notamment en matière sociale, environnementale et sanitaire ;

Invite le gouvernement à faire pression auprès des institutions européennes pour que la ratification soit soumise au contrôle des parlements nationaux ;

Invite le gouvernement à agir auprès des institutions européennes pour qu’elles tiennent compte de l’avis des citoyens et mettent fin au manque de transparence dans les négociations, afin det permettre au contrôle démocratique de s’exercer ;

Demande l’ouverture d’un grand débat national sur le TTIP et sur l’ensemble des accords de libre échange, débat impliquant la participation des collectivités territoriales, des organisations syndicales et associatives, des organisations professionnelles et des citoyens ;

Déclare que la commune de Villebon-sur-Yvette, à l’exemple de nombreuses autres villes, EPCI, départements (dont celui de l’Essonne), et régions, souhaite vivement que les clauses de ce traité mentionnées ci-dessus ne soient pas adoptées en l'état afin de ne pas y être soumis dans le futur.
